
Résumé
Cette étude examine comment l'inclusion financière agit sur la décision 
des individus de créer une entreprise dans le contexte de six pays d'Afrique 
subsaharienne, en utilisant des micro-données provenant des enquêtes FinScope 
et FinAccess. Pour ce faire, nous utilisons une technique de variable instrumentale 
(IV) pour évaluer les relations empiriques. Dans l'ensemble, les résultats révèlent 
que l'accès aux services bancaires, aux services non bancaires formels, aux services 
financiers informels et aux services d'argent mobile a influencé de manière positive 
et significative la décision de créer une entreprise dans les six pays. En outre, 
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bien que les résultats montrent qu'une série d'obstacles liés à la demande et à l'offre 
empêchent les individus d'accéder aux services bancaires à des fins entrepreneuriales, 
les contraintes liées à l'offre sont les obstacles les plus courants à la création d'une 
entreprise. Compte tenu de ce qui précède, les interventions politiques devraient tout 
d'abord viser à créer un environnement favorable afin d'accroître l'accès des personnes 
à tous les types de services financiers et, ensuite, s'attaquer aux contraintes liées à l'offre 
et à la demande afin de promouvoir l'esprit d'entreprise et la croissance économique. 
Toutes ces mesures devraient viser à accroître le niveau d'inclusion financière en vue de 
stimuler les activités entrepreneuriales, qui sont les véritables piliers du processus de 
développement et de réduction de la pauvreté dans les pays d'Afrique subsaharienne.

Introduction
Depuis un certain nombre d'années, les décideurs politiques et les chercheurs 
reconnaissent l'entrepreneuriat comme un facteur clé du développement économique 
(Schumpeter, 1934 ; Brixiová, 2010 ; Aghion, 2017 ; Fan et Zhang, 2017). La raison 
sous-jacente est que l'entrepreneuriat est considéré comme un moteur important 
de la promotion de l'innovation et de la transformation structurelle des économies 
(Audretsch et al. 2002). Certains économistes tels que Bruton et al. (2013), Brixiová 
et Asaminew (2010) et Tobias et al. (2013), vont même plus loin en affirmant que 
l'entrepreneuriat est l'un des outils les plus efficaces dans la lutte mondiale contre 
la pauvreté et, par conséquent, encouragent les décideurs politiques des pays à 
faible revenu à inclure l'entrepreneuriat comme un élément clé de leurs stratégies 
de croissance inclusive (Brixiová et Égert, 2017). De même, selon Tchamyou (2016), 
la promotion de l'entrepreneuriat, c'est-à-dire la création d'emplois, est l'un des 
principaux remèdes pour faire face à la hausse démographique, avec ses répercussions 
en termes de taux de chômage élevé dans les pays africains1.

Vu l'importance de la dynamique entrepreneuriale en tant que moteur de la 
réduction de la pauvreté, une grande partie de la littérature théorique et empirique 
de ces dernières années s'est concentrée sur l'identification et l'analyse des forces 
potentielles qui peuvent influencer les activités entrepreneuriales. Ainsi, parmi les 
nombreux facteurs identifiés dans la littérature, la question de l'accès aux services 
financiers figure en bonne place2 (Schumpeter 1934 ; McKinnon 1973 ; Beck et al., 

1	 Selon les données de la Banque mondiale (2022), le taux de chômage en Afrique subsaharienne 
pour 2021 était de 7,66 %, soit une augmentation de 0,38 % par rapport à 2020. Toutefois, le 
nombre de chômeurs a augmenté d'un million supplémentaire en raison des taux élevés de 
croissance de la main-d'œuvre dans la région.

2	 L'un des canaux identifiés dans la littérature théorique par lequel le développement financier 
influe sur la croissance économique est la facilitation de la création d'entreprises (Greenwood 
et Smith, 1997, Klapper et al., 2004).
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2009 ; Kerr et Nanda, 2009 ; Demetriades et Rewilak, 2019). En effet, plusieurs études 
théoriques ont tenté de documenter comment l'accès aux services financiers peut 
stimuler la création d'entreprises. À cet égard, nous pouvons mentionner ceux de 
King et Levine (1993) qui ont identifié deux canaux par lesquels le développement 
financier peut stimuler la création d'entreprises. Premièrement, à mesure que le 
secteur financier se développe, la sélection ex ante par les prêteurs s'améliore et 
les entrepreneurs à fort potentiel de compétences qui manquent de fonds sont en 
mesure d'obtenir des fonds et donc de démarrer leur entreprise. Deuxièmement, les 
entrepreneurs sont en mesure de diversifier les risques plus facilement dans les pays 
financièrement plus développés. Par conséquent, ils investissent dans des projets 
plus risqués et plus rentables. Dans le même ordre d'idées, les travaux d'Evans et 
Jovanovic (1989), suivis par Kan et Tsai (2006), démontrent que les contraintes 
financières limitent les activités entrepreneuriales. Les travaux théoriques de Klapper 
et al (2004) vont également dans ce sens. En effet, ces auteurs affirment que l'accès 
au crédit permet une plus grande entrée sur le marché de nouveaux entrepreneurs 
ayant du talent, qui seraient autrement limités par le manque de richesse héritée et 
le manque de connexion avec le réseau de titulaires riches. Ainsi, un meilleur accès 
au crédit, tant pour les particuliers que pour les entreprises (puisque les petites et 
microentreprises sont souvent créées par des emprunteurs individuels), augmentera 
le rendement de la productivité de l'investissement.

Cependant, malgré ces arguments théoriques, d'un point de vue empirique, les 
auteurs n'ont jusqu'à présent pas réussi à trouver des preuves claires et solides 
des effets positifs de l'accès aux services financiers sur l'entrepreneuriat. À titre 
d'illustration, en termes d'effets positifs, nous pouvons citer les travaux de Skyes 
et al. (2016), Blattman et al. (2014), Cho et Honorati (2013), Fan et Zhang (2017), et 
en termes d'effets non significatifs, les études de Grimm et Paffhausen (2015), Van 
Rooyen et al. (2012). 

De nombreux arguments ont été avancés dans la littérature pour expliquer un tel écart 
entre les prédictions théoriques et les résultats empiriques. Le principal argument 
est que la disponibilité de preuves empiriques solides pour soutenir ou réfuter ces 
théories a été limitée jusqu'à présent, en raison d'un manque de données adéquates 
sur l'accès aux services financiers. En effet, la plupart des travaux empiriques utilisent 
des mesures du secteur financier collectées auprès des institutions financières, 
telles que le crédit privé ou la valeur totale des dépôts bancaires, qui ne tiennent 
pas compte de la distribution et de l'allocation de ces dépôts bancaires ou du crédit 
à travers la population (Ellis et al., 2010). En outre, ces indicateurs se limitent encore 
pour la plupart aux prestataires de services financiers formels. Or, il est prouvé que les 
prestataires informels et semi-formels atteignent une proportion bien plus importante 
de la population que les banques dans de nombreux pays en développement. En effet, 
plusieurs études ont souligné que les petites entreprises, qui font systématiquement 
état d'obstacles à la croissance plus importants que les moyennes ou grandes 
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entreprises, sont moins susceptibles d'accéder au financement formel (Brixiová et al., 
2020). Mieux comprendre le rôle de l'accès et de l'utilisation des services financiers 
dans leur ensemble (y compris les comptes formels, semi-formels, informels et 
les comptes d'argent mobile) est donc un domaine d'investigation important et 
actuellement sous-étudié. 

Un autre argument est que la question de l'endogénéité n'a pas non plus été prise 
en compte dans les études empiriques précédentes. En effet, il est fort probable 
que le fait d'être entrepreneur puisse également influencer l'inclusion financière 
(causalité inverse), dans le sens où les entrepreneurs offrent plus de garanties 
que les personnes sans entreprise pour obtenir un meilleur accès au crédit et à 
d'autres services financiers. D'autres sources d'endogénéité peuvent également 
résulter de l'existence de facteurs non observés qui peuvent être corrélés à la fois 
avec les variables dépendantes et indépendantes. Par exemple, certaines variables 
sociodémographiques (telles que l'âge et le sexe) peuvent avoir un impact direct sur 
l'esprit d'entreprise et l'accès aux services financiers. 

Ignorer cette interdépendance potentielle pourrait conduire à des conclusions 
trompeuses sur la relation réelle entre l'inclusion financière et l'esprit d'entreprise 
et potentiellement surestimer - ou sous-estimer - les impacts réels de chacun d'entre 
eux. Ceci, à son tour, peut avoir des répercussions importantes en termes d'efficacité 
des stratégies et politiques économiques à mettre en œuvre pour favoriser l'inclusion 
financière et l'esprit d'entreprise dans les pays en voie de développement.

Cette étude vise donc à contribuer à la littérature empirique, en utilisant les résultats 
des enquêtes FinScope et FinAccess sur l'utilisation des services financiers par les 
ménages, disponibles depuis peu, pour analyser la relation entre l'inclusion financière 
et l'entreprenariat dans le contexte des pays d'Afrique sub-saharienne3. 

En conservant les micro-données des enquêtes sur l'inclusion financière FinAccess et 
FinScope, nous serons en mesure d'étudier de manière plus adéquate la manière dont 
l'accès et l'utilisation des services financiers par les individus influencent leur décision 
de créer une petite ou une microentreprise. En effet, les données sont extrêmement 
riches et contiennent une multitude d'informations qui ne sont disponibles auprès 
d'aucune autre source (Oumar et al., 2017). Ces bases de données contiennent 
des informations représentatives au niveau national sur l'utilisation et l'accès aux 
services financiers formels et informels. Ces enquêtes saisissent donc des dimensions 
importantes de l'inclusion financière car elles sont spécifiquement conçues pour 
mesurer l'accès aux services financiers (Allen et al., 2021). Elles permettent de mieux 

3	 En fonction des données disponibles, nous avons sélectionné six pays d'Afrique subsaharienne, 
à savoir le Kenya, le Rwanda, la Tanzanie, l'Ouganda, la Namibie et la Zambie.
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comprendre la situation financière d'une population, en se concentrant sur les 
besoins du marché et les comportements à l'égard de la fourniture et de l'utilisation 
de services financiers formels et informels.
 
Les questionnaires sont basés sur l'analyse de ce que les personnes interrogées 
possèdent et de ce qu'elles peuvent faire avec ce qu'elles possèdent. Malgré la richesse 
de ces nouvelles bases de données, elles ont été sous-utilisées dans les travaux 
empiriques jusqu'à présent. En outre, la grande majorité des travaux antérieurs ont 
porté sur les pays développés et très peu sur les pays en développement, tels que ceux 
de l'Afrique subsaharienne, en raison du manque de données (Lyons et Contreras, 
2017). Pourtant, l'un des principaux problèmes de développement auxquels est 
confrontée l'Afrique subsaharienne est l'existence d'un taux de chômage élevé 
chez les jeunes et d'un faible taux de participation à la population active parmi les 
personnes en âge de travailler (Anyanwu, 2014, Brixiová et al. 2015 ; AERC, 2014). La 
promotion de l'entrepreneuriat, c'est-à-dire la création d'emplois, apparaît comme 
l'un des principaux remèdes à la montée en flèche du chômage dans les pays d'Afrique 
subsaharienne. 

Compte tenu de ce qui précède, cette étude vise à examiner l'influence de l'inclusion 
financière sur l'esprit d'entreprise dans six pays d'Afrique subsaharienne en utilisant 
une procédure d'estimation de variables instrumentales pour résoudre les problèmes 
d'endogénéité suspectés dans la littérature entre les deux variables. 

En outre, l'étude va plus loin en cherchant à identifier laquelle des barrières à l'accès 
aux services financiers (du côté de l'offre ou de la demande) est la plus liée à la 
probabilité qu'un individu s'engage à emprunter ou à épargner dans le but de créer 
une entreprise. Cette identification nous semble importante car elle fournira aux 
décideurs politiques des informations plus précises sur les types d'obstacles (du côté 
de l'offre ou de la demande) sur lesquels ils devraient se concentrer pour stimuler 
l'entrepreneuriat en tant que moteur de la croissance économique.

En utilisant un échantillon de six pays d'Afrique subsaharienne et après avoir pris 
en compte le problème d'endogénéité suspecté dans la littérature entre l'inclusion 
financière et l'entrepreneuriat, nous trouvons que : (i) l'inclusion financière mesurée 
par l'utilisation de services bancaires, de services non bancaires formels, de services 
financiers informels et la possession d'un compte d'argent mobile ont un impact 
positif sur la décision des individus de s'engager dans l'entrepreneuriat ; (ii) l'accès 
à un compte bancaire peut jouer un rôle important en aidant les individus à accéder 
au crédit pour la création d'une entreprise. En effet, l'analyse économétrique (pour 
le Kenya, le Rwanda, la Namibie et la Zambie) montre que les individus qui citent des 
obstacles liés à l'offre pour accéder à un compte bancaire sont moins susceptibles 
d'épargner et d'emprunter à des fins entrepreneuriales que les individus qui les 
utilisent à des fins autres que l'entrepreneuriat, tandis qu'en Tanzanie et en Namibie, 
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ces résultats montrent que les individus qui citent des contraintes liées à la demande 
pour accéder à un service bancaire sont moins susceptibles d'épargner et d'emprunter 
à des fins entrepreneuriales que les individus qui utilisent ces services à d'autres 
fins.  Ces résultats, qui représentent, à notre connaissance, les premières estimations 
quantitatives de l'effet négatif des barrières d'accès sur la création d'entreprise, 
fournissent une preuve supplémentaire de l'importance de s'attaquer aux barrières 
d'accès du côté de l'offre et de la demande, et en particulier aux barrières aux services 
formels, pour contribuer à la création d'entreprise et à la croissance économique.

Source des données
Dans cette étude, nous utilisons des données secondaires issues des enquêtes 
FinScope et FSD-FinAccess sur l'accès et l'utilisation des services financiers dans six 
pays d'Afrique subsaharienne, menées respectivement entre 2015 et 2018. Les pays ont 
été sélectionnés en fonction de la disponibilité des données des enquêtes FinScope 
ou FinAccess. L'étude utilise ainsi les données de l'enquête nationale FinAccess de 
2018 pour le Kenya ; les données de l'enquête nationale Finscope de 2018 pour 
l'Ouganda ; les données de l'enquête nationale Finscope de 2016 pour le Rwanda ; 
les données de l'enquête nationale Finscope de 2017 pour la Tanzanie ; les données 
de l'enquête nationale Finscope de 2017 pour la Namibie ; les données de l'enquête 
nationale Finscope de 2015 pour la Zambie. Le choix de ces enquêtes nationales se 
justifie par le fait que les enquêtes FinAccess et FinScope ont été menées en utilisant 
un échantillonnage aléatoire stratifié largement similaire et une méthodologie 
commune pour définir les composantes de l'accès financier (Ouma et al. 2017). Il 
est important de rappeler que FinScope est une initiative de FinMark Trust qui vise 
à identifier les obstacles à l'accès aux services financiers de détail en se concentrant 
sur les perceptions des individus.

Les questionnaires sont basés sur l'analyse de ce que les répondants ont et de ce qu'ils 
peuvent faire avec ce qu'ils ont. Les dimensions prises en compte sont l'individu, le 
ménage et la communauté. Tout d'abord, l'enquête vise à identifier les capacités et les 
limites des individus qui utilisent les services financiers : caractéristiques personnelles, 
comportements et perceptions de la vie, de l'avenir, de l'argent et des prestataires 
de services financiers, capacités financières et réseaux sociaux (Finmark Trust, 2011). 
Pour le ménage, Finscope prend en compte le pouvoir de décision du répondant, le 
fait qu'il détienne son propre argent, ainsi que la structure et les actifs du ménage. 
Au niveau de la communauté, la disponibilité des infrastructures, la connectivité et 
les produits et services financiers sont pris en compte. Les enquêtes FSD-FinAccess 
sont similaires aux enquêtes FinScope mais ne sont pas menées par Finmark Trust. 
Elles sont menées par FSD Africa.
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Conclusion
Dans la présente étude, nous analysons l'influence de l'inclusion financière sur 
la probabilité de création d'entreprise dans un ensemble de six pays d'Afrique 
subsaharienne en utilisant des micro-données provenant des enquêtes d'inclusion 
financière FinScope et FinAccess. Pour ce faire, nous utilisons une procédure 
d'estimation de variables instrumentales afin de résoudre les problèmes d'endogénéité 
suspectés dans la littérature entre les deux variables. En outre, l'étude va plus loin en 
cherchant à identifier lequel des obstacles à l'accès aux services financiers (du côté 
de l'offre ou de la demande) est le plus lié à la probabilité qu'un individu s'engage à 
emprunter ou à épargner pour la création d'une entreprise. À cette fin, un indicateur 
des obstacles à l'accès aux services bancaires du côté de l'offre et de la demande a 
été construit à partir des réponses aux données de l'enquête.

Dans l'ensemble, les résultats révèlent des effets positifs et statistiquement 
significatifs de l'utilisation par les individus des services bancaires, des services non 
bancaires formels, des services financiers informels et des services d'argent mobile 
sur la création d'entreprise dans un contexte sous-développé. L'accès à tous ces 
outils financiers augmente la probabilité que les individus épargnent et empruntent 
à des fins de création d'entreprise. Ainsi, en supposant une relation très étroite entre 
l'entreprenariat et le développement, l'entreprenariat apparaît comme un canal entre 
l'inclusion financière et le développement et la réduction de la pauvreté. 

D'autre part, les résultats montrent que si l'objectif d'inclusion financière peut 
être promu par des services financiers formels non bancaires et informels, l'un des 
meilleurs moyens de promouvoir la croissance économique et la réduction de la 
pauvreté est de mettre en œuvre des stratégies visant à améliorer l'accès aux services 
bancaires et aux services d'argent mobile. Enfin, les résultats montrent que les 
obstacles à l'accès aux services bancaires sont généralement un problème critique. 
En outre, alors que les statistiques descriptives montrent que les contraintes liées 
à l'utilisation des services bancaires sont liées à la demande plutôt qu'à l'offre, les 
résultats empiriques révèlent que les contraintes liées à l'offre sont les contraintes 
les plus courantes auxquelles les individus sont confrontés lors de la création d'une 
entreprise. Ainsi, alors que les travaux de Banerjee et Duflo (2011) ont montré que 
le financement n'est pas le seul obstacle à l'entreprenariat dans les pays pauvres, 
dont beaucoup se trouvent en Afrique subsaharienne, les politiques visant à accroître 
l'inclusion financière, telles que la facilitation de l'accès à l'épargne, au crédit et aux 
produits d'assurance, et un cadre réglementaire qui facilite l'entrée et la diffusion 
des services mobiles, devraient aider à atteindre une inclusion financière plus 
efficace. Ceci est d'autant plus important que la pandémie de covid-19 présente des 
opportunités qui pourraient être saisies pour faire avancer les initiatives d'inclusion 
financière en utilisant des plateformes numériques. 
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Les pays africains dont les services financiers numériques sont sous-développés 
pourraient éventuellement mobiliser leurs ressources et introduire des réglementations 
financières appropriées car, à ce jour, les partenaires de développement et les banques 
centrales ont été à l'avant-garde de la formulation et de la mise en œuvre de stratégies 
visant à soutenir l'inclusion financière. Il existe un grand potentiel pour tirer parti de 
l'ampleur de la possession de téléphones portables et de l'accès à l'internet pour 
créer des innovations technologiques dans le secteur financier afin de soutenir 
l'entrepreneuriat en tant que moteur de la création d'emplois et de la croissance 
inclusive, et donc de la réduction de la pauvreté dans les pays en développement.
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